
  

 
 

Communiqué de Presse 
 

Thales, la vitrine sociale à l’épreuve des faits : 
Graves menaces sur l’emploi dans le Sud-Est 

Mépris envers les instances représentatives du personnel 
 
Les salariés de THALES de l’agence d’Aix en Provence, travaillant dans la gestion des 
systèmes informatiques de nombreux clients de la région (CG13, CEA Valrho, CIRAD à 
Montpellier, etc..) sont menacés de cession à l’entreprise concurrente OSIATIS. 
 
Dans l’état des informations fournies à leurs élus, les salariés refusent ce transfert 
d’activité et de personnel qu’ils considèrent comme un plan social déguisé. 
 
La Direction de Thales, contre l’avis majoritaire des élus, a décidé le passage en force en 
imposant la consultation sur cette cession aux élus CCE. 
Les salariés sont d’autant plus opposés à cette forme accélérée du processus qu’il existe 
un accord dans le groupe Thales (accord sur l’anticipation des emplois) permettant de 
sécuriser les parcours professionnels hors et dans le groupe. 
 
Le 22 Septembre, les salariés de ce secteur d’activité de l’agence d’Aix, soutenus par les  
organisations syndicales déposaient un premier préavis de grève d’une heure par jour 
pour arrêter la cession et obtenir des garanties sur leur avenir professionnel. 
 
A ces demandes, la Direction de l’entreprise répond par l’intransigeance en imposant la 
consultation du CCE le 15 Octobre et renie les engagements pris dans le cadre d’accords 
du Groupe Thales. 
 
D’une part, l’expertise mandatée par le CCE démontre que l’avenir des salariés d’Aix en 
Provence n’est pas garanti par cette opération et d’autre part, le groupe Thales aurait 
comme projet la cession d’une partie de ses activités d’infogérance (environ 500 
salariés) .  
Par conséquent, les salariés demandent aujourd’hui l’arrêt de l’opération de cession sur 
Aix en Provence et à être associés à la réflexion en cours sur l’avenir de l’infogérance 
dans le Groupe Thales, dans le cadre de l’application de l’accord d’Anticipation.  
 
Afin de faire aboutir leurs revendications, ils ont décidé de déposer un préavis de grève 
pour les journées du 9 et 10 octobre 2008 avec une possibilité de prolongement. 


